(Note de synthèse)

L’ACAA UE-Israël : 

un précédent dans les relations entre l’UE et Israël
1. Qu’est-ce que l’ACAA?

2. Quel est son calendrier?

3. Pourquoi est-il si important de reporter le vote sur l’ACAA?

4. Quels sont les arguments qui militent en faveur d’un report du vote?

5. Position des groupes politiques au Parlement européen
1. Qu’est-ce que l’ACAA? 
L’ACAA ou « Protocole relatif à l’évaluation de la conformité et l’acceptation des produits industriels » est un protocole additionnel à l’accord d’association entre l’Union européenne et Israël. 

En pratique, cet accord prévoit le libre accès de produits industriels sur le marché respectif des parties à l’accord sans qu’il soit nécessaire de procéder à des essais ou à des évaluations de conformité supplémentaires. Il en résulte que les acteurs économiques de part et d’autre pourront accéder au marché de l’autre partie plus rapidement et à moindre coût.  Dans le cas présent, les consommateurs tant européens qu’israéliens pourront se procurer une gamme de produits pharmaceutiques plus variée et moins chère. 
À l’heure actuelle, l’ACAA contient une seule annexe qui porte sur les produits pharmaceutiques car Israël a adapté sa réglementation technique afin de satisfaire aux normes européennes en cette matière. Éventuellement, d’autres annexes pourraient s’ajouter (les prochaines devraient porter sur les cosmétiques et les jouets).
Les négociations entre l’UE et Israël sur l’ACAA, qui ont commencé au début de 2009, ont abouti à la signature du protocole en mai 2010. Depuis, l’accord est en attente d’approbation par le Parlement européen (PE), qui a déjà reporté sa décision en raison de l’absence d’amélioration sur le terrain.
2. Quel est le calendrier? 

Le 18 septembre 2012 la Commission du commerce international du Parlement européen (INTA) a approuvé cet accord.

La question doit maintenant être débattue en session plénière du Parlement européen au cours de la semaine du 22 octobre. Le PE devait alors rendre une décision finale. 
Malgré le vote positif de l’INTA, les eurodéputés ont la responsabilité de bloquer l’ACAA en session plénière fin octobre. 
3. Pourquoi est-il si important de reporter le vote sur l’ACAA? 

Le vote sur l’ACAA au Parlement européen constituera un important précédent pour d’autres accords qui nécessitent l’assentiment du PE.

Suite à l’entrée en vigueur du Traité de Lisbonne, la procédure d’assentiment a été élargie aux accords commerciaux avec les pays tiers, ce qui a accru le pouvoir du parlement.

Cela veut dire que pour que l’ACAA entre en vigueur, le conseil de l’UE doit obtenir l’assentiment du PE. En vertu de cette procédure d’assentiment, le PE peut accepter ou rejeter l’accord mais il ne peut pas l’amender. Il peut également décider de reporter sa décision.

Déjà en décembre 2008, quelques jours avant l’offensive israélienne dans la bande de Gaza, le PE avait décidé de reporter sa décision sur un autre protocole additionnel à l’accord d’association entre l’UE et Israël : le Protocole qui autorisait la participation d’Israël à certains programmes communautaires
. 
Le PE avait alors voulu envoyer un message clair : les relations bilatérales ne pourraient pas aller de l’avant sans qu’il soit tenu compte du comportement d’Israël dans les Territoires palestiniens occupés. Il ne fait pas de doute qu’un vote en faveur de l’ACAA relancerait le débat sur le protocole autorisant la participation d’Israël aux programmes communautaires
. 
Depuis juin 2009 et la décision de l’UE de geler le rehaussement des relations avec Israël, l’Union n’a cessé de contredire son discours officiel en concluant des accords de coopération avec Israël. Par exemple, en juillet 2012, l’UE a offert de mettre en œuvre à court ou à moyen terme 60 nouvelles activités de coopération dans 15 domaines différents. La mise en œuvre de ces activités n’est conditionnée à une amélioration de l’action d’Israël en matière de droits de l'homme. Un vote positif sur l’ACAA réduirait sensiblement la possibilité de bloquer d’autres accords éventuels entre l’UE et Israël lors de leur examen au PE. 
4. Quels sont les arguments qui militent en faveur d’un report du vote? 
4.1 Le protocole contient de graves lacunes sur le plan juridique qui n’ont pas été corrigées par la Commission européenne
Le Parlement européen s’est penché à plus d’une reprise sur les lacunes de l’ACAA sur le plan juridique en ce qui concerne les colonies israéliennes illégales dans les Territoires palestiniens occupés (TPO). 
L’ACAA étant un protocole additionnel à l’Accord d’association UE-Israël, il a donc la même portée territoriale que celui-ci, qui stipule que l’Accord s’applique à l’« État d’Israël ». Du point de vue de l’UE, il ne fait pas de doute que le territoire de l’État d’Israël n’inclut pas les territoires placés sous administration israélienne depuis 1967. Toutefois, en contravention du droit international, Israël définit son territoire comme incluant les TPO (bande de Gaza et Cisjordanie), ainsi que les territoires annexés (Jérusalem-Est et plateau du Golan). Le différend résultant de cette interprétation n’a pas encore été résolu à l’heure actuelle. 
Si la Commission européenne reconnaissait une autorité certificatrice israélienne qui est également responsable pour les TPO, ce serait contraire aux traités de l’UE et à l’obligation de droit international qui impose à l’UE de ne pas reconnaître la légalité de toute violation sérieuse du droit international (p. ex., l’annexion illégale de territoires et la création de colonies de peuplement dans des territoires sous occupation).
 Cela serait également contraire à l’accord d’association provisoire que l’UE a conclu avec l’Organisation de Libération de la Palestine (OLP), qui reconnaît la compétence de l’OLP sur les TPO
. 
Lors de son allocution devant la commission INTA le 3 juillet 2012, le commissaire De Gucht a réitéré la position de la Commission européenne selon laquelle les colonies ne font pas partie d’Israël. Toutefois, il a échoué à donner des garanties suffisantes ayant force obligatoire qui limiteraient le champ de compétence de l’autorité certificatrice israélienne au territoire israélien reconnu internationalement
. 
Cela signifie clairement qu’aussi longtemps qu’on n’aura pas remédié à cette grave lacune juridique, le parlement européen ne peut  approuver l’ACAA entre l’UE et Israël.
Il convient de signaler que plusieurs eurodéputés ont mis en l’avant l’argument voulant que, puisqu’on ne fabrique actuellement pas de produits pharmaceutiques dans les colonies israéliennes, il ne s’agissait pas d’un « vrai » problème. Il n’en reste pas moins qu’on ne peut pas exclure qu’il ne s’en fabriquera pas dans le futur. Par ailleurs, les prochaines annexes de l’ACAA avec Israël devraient porter sur les cosmétiques et les jouets, et on sait qu’en ce qui concerne les cosmétiques, des fabricants israéliens en produisent déjà dans les colonies (Ahava). 
Même en faisant abstraction de cette lacune juridique, les parlementaires européens doivent différer leur vote sur l’ACAA compte tenu de l’aggravation de la situation des droits de l'Homme en Israël et dans les TPO. On trouvera ci-après les arguments qui militent en faveur d’un tel report. 
4.2  Nécessité d’assurer la cohérence de l’action extérieure de l’UE
Plusieurs eurodéputés (surtout du groupe conservateur mais également du groupe libéral ADLE) estiment que l’ACAA n’est qu’un accord technique qui ne devrait être jugé que sur ses mérites sur le plan du commerce international.
Pourtant, reporter le vote sur l’ACAA c’est respecter le principe de cohérence de l’action extérieure de l’UE (article 21 du traité de l’UE), c’est-à-dire assurer la cohérence avec:
· La politique étrangère et de sécurité de l’UE : L’UE a fréquemment condamné les violations par Israël des droits de l'homme et du droit humanitaire international. Dans ses conclusions de mai 2012 sur le processus de paix au Moyen-Orient, le Conseil de l’UE condamne les politiques d’Israël dans les TPO qui menacent de rendre impossible une solution à deux États
.  Dans sa déclaration à l’issue de la réunion du conseil d’association UE-Israël de juillet 2012, l’UE critique également le bilan d’Israël en matière ded droits de l'homme au sein même du pays
. Dans la résolution du PE du 5 juillet 2012, il exprime également des craintes similaires quant aux activités d’Israël dans les TPO
. 

· La politique commerciale de l’UE : c’est-à-dire la conduite des relations avec Israël sur le plan commercial, économique et technique.
Cette obligation de cohérence a été formulée très clairement par le PE dans sa résolution de juin 2011 sur la démocratisation.
 Dans sa résolution sur la Cisjordanie et Gaza du 5 juillet 2012, le PE recommande également que la conduite des relations bilatérales avec Israël prenne en compte le respect par Israël du droit international humanitaire et des droits de l'homme. 

Au cours des dernières années, des organisations de la société civile ont exprimé leurs inquiétudes concernant l’intensification de la coopération économique et technique entre l’UE et Israël en dépit de la décision de l’UE de geler le rehaussement des relations en 2009
. En effet, depuis juin 2009, plusieurs accords ont été conclues avec Israël et des négociations sont en cours (EUROPOL). Plus récemment, lors de la réunion du conseil d’association de juillet 2012, l’UE a proposé à Israël 60 nouvelles activités de coopération dans 15 domaines différents, y compris la participation à plusieurs agences communautaires, ce qui illustre encore une fois que l’attitude de l’UE pourrait se traduire par la formule faites ce que je dis et pas ce que je fais.
4.3  Nécessité d’appliquer le principe de conditionnalité positive qui est au cœur des relations entre l’UE et Israël

Il s’agit également de respecter le principe de conditionnalité positive qui guide la conduite des relations bilatérales de l’UE avec les pays de sa périphérie. En effet, la politique européenne de voisinage (PEV) fait appel à une approche incitative en vertu de laquelle des avantages (y compris un accès plus grand au marché communautaire) sont accordés aux pays qui progressent plus rapidement sur la voie des réformes et du respect des droits de l'homme. L’UE et le PE ont réaffirmé ce principe lors de la révision de la PEV en 2010 et 2011.
 
Dans sa résolution de septembre 2008, le PE a souligné que tout rehaussement des relations entre l’UE et Israël devrait prendre en compte le degré de respect du droit international par Israël
. 
Compte tenu du principe de conditionnalité et de la dégradation continue de la situation des droits de l'Homme en Israël et dans les TPO, le PE se devrait reporter son vote sur l’ACAA – ce qui renforcerait les relations de l’UE avec Israël – jusqu’à ce que ce pays se conforme aux normes des droits de l’homme et du droit international humanitaire tant en ce qui concerne la situation des droits de l'homme en Israël même qu’à ses obligations envers les Palestiniens vivant dans les TPO. 
4.4 Bien qu’il ne s’agisse pas d’un rehaussement comme tel, l’ACAA constitue malgré tout une intensification des relations bilatérales 
Bien que, strictement parlant, cet accord ne constitue pas un rehaussement, s’il devait être approuvé, cet accord représenterait une intensification marquée des relations entre l’UE et Israël et il signifierait une première entrée d’Israël sur le marché unique. Les fabricants de produits pharmaceutiques israéliens verraient grandement facilité l’accès de leurs produits sur le marché européen. Cela signifierait d’une part un avantage commercial certain pour les entreprises israéliennes et d’autre part un rehaussement de fait du partenariat commercial entre l’UE et Israël. 
Les eurodéputés sont toujours divisés sur la question de savoir si l’ACAA représente ou non un rehaussement des relations entre l’UE et Israël. Plusieurs d’entre eux (appartenant notamment aux groupes PPE, ECR, ELD et ADLE), considèrent qu’il s’agit d’un accord purement technique qui s’insère dans la mise en œuvre du plan d’action en vigueur. Ils estiment qu’il ne s’agit en aucune manière d’une forme de rehaussement politique des relations UE-Israël et que son adoption ne serait pas en contradiction avec la position de l’UE sur le gel de tout rehaussement. D’autres parlementaires (principalement Verts et PSE) estiment qu’il s’agit d’un rehaussement de fait. 
4.5 Implication de l’industrie pharmaceutique israélienne dans l’occupation et répercussions sur l’industrie palestinienne

Un récent rapport de Who Profits( se penche sur le rôle que joue l’industrie pharmaceutique israélienne et multinationale dans l’occupation du territoire palestinien. Le rapport met en lumière le régime complexe de lois et de règlements militaires et civils en vigueur en Cisjordanie et dans la bande de Gaza qui ont pour résultat de faire de ces territoires un marché captif pour les entreprises pharmaceutiques israéliennes et internationales. Le marché palestinien est assujetti sur le plan économique à des accords et des restrictions imposés par Israël au nom de la sécurité et du contrôle de la qualité. 

La dépendance du marché palestinien aux autorités israéliennes entraine des répercussions économiques négatives sur la situation économique des TPO. À cause des politiques en vigueur, il est très difficile pour les Palestiniens vivant sous l’occupation d’importer des matières premières et d’exporter des produits pharmaceutiques. Le ministère israélien de la santé impose que seuls les médicaments homologués en Israël peuvent être écoulés dans les TPO, ce qui empêche l’entrée de médicaments des pays arabes environnants. À Jérusalem-Est, les établissements palestiniens ne peuvent se procurer que des marchandises fabriquées par l’occupant car la réglementation interdit l’achat par les hôpitaux et les pharmacies de Jérusalem-Est de médicaments fabriqués par des entreprises palestiniennes. Par ailleurs, la bande de Gaza est sévèrement bouclée et les autorités israéliennes contrôlent tout ce qui entre et sort du territoire. 
Par contre, les entreprises israéliennes ont libre accès au marché palestinien et ne sont pas assujetties aux douanes ni au passage des checkpoints. Les entreprises israéliennes et leurs agents n’ont pas à modifier leurs produits afin de pourvoir les écouler dans les TPO. En conséquence, elles peuvent écouler des produits pharmaceutiques qui ne sont pas pourvus d’étiquettes et d’informations en arabe. Qui plus est, les multinationales appliquent une politique des prix de détail variable (appelée « discrimination des prix ») en fonction du statut socio-économique des divers marchés, qui ne prend pas en compte la situation dans les TPO. 
Cette situation a des effets dévastateurs pour les populations locales, en raison principalement du prix des médicaments plus élevé, ce qui limite l’accès aux soins de santé de base. 
Pour plus de détails, voir le communiqué de presse et le rapport intégral de Who Profits. Pour de plus amples informations, communiquer avec Who Profits:  whoprofits@gmail.com
5. Position des groupes politiques au Parlement européen 
À l’heure actuelle, la position des groupes politiques est la suivante: 

· Les Socialistes, les Verts et la Gauche unitaire européenne sont en majorité opposés à l’accord. La plupart d’entre eux partagent les arguments politiques et de respect des droits de l'homme. 
· Les trois groupes conservateurs (PPE, ECR et ELD) appuient l’accord. Leur principal argument est qu’il ne s’agit là que d’un accord technique et que les entreprises pharmaceutiques israéliennes ont déjà accès au marché communautaire ; l’ACAA ne devrait être jugé que sur ses mérites sur le plan du profit commercial ; il ne s’agit pas d’un rehaussement des relations entre l’UE et Israël ; l’accord est à l’avantage du consommateur européen car il aura accès à des médicaments meilleur marché, ce qui est important compte tenu de la crise économique en Europe ; le PE a récemment donné son aval à un nouvel accord avec les Palestiniens (accord sur l’importation de produits agricoles) ; une intensification des relations avec Israël entraînera un effet de levier accru à la table des négociations dans le cadre du processus de paix. 
· Le groupe des libéraux (ALDE), plutôt favorable à la cause palestinienne, va probablement néanmoins voter en faveur d’ACAA car ses membres estiment qu’il s’agit là d’un accord strictement commercial. 
À noter que les groupes PPE, ECR et ELD contrôlent 356 sièges au Parlement européen (sur 753 sièges). Ils ont donc besoin de l’appui du groupe ALDE (85 sièges) pour avaliser l’ACAA. 
� À l’heure actuelle, Israël ne participe qu’au programme-cadre pour la recherche et au programme-cadre pour la compétitivité et l’innovation. Les autres programmes communautaires qui intéressent Israël sont DOUANE 2013, CULTURE 2007, SESAR, Énergie Intelligente Europe faisant partie du programme-cadre pour la compétitivité et l’innovation, le programme sur la santé publique et MEDIA 2007. 


� À noter que le Protocole sera également soumis au PE dans le cadre du programme de recherche HORIZON 2020. Pour qu’Israël puisse participer à ce HORIZON 2020 (qui succède au 7e programme-cadre sur la recherche), le Protocole doit d’abord être adopté.  


� Cfr. avis consultatif de la CIJ disponible à � HYPERLINK "http://www.icj-cij.org/docket/files/131/1671.pdf" �http://www.icj-cij.org/docket/files/131/1671.pdf�


� Cfr. Affaire Brita disponible à  � HYPERLINK "http://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf;jsessionid=9ea7d2dc30db2e7d91e3fa6541e9a86cb35d130e0965.e34KaxiLc3qMb40Rch0SaxuKbx10?text=&docid=72406&pageIndex=0&doclang=FR&mode=lst&dir=&occ=first&part=1&cid=956085" �http://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf;jsessionid=9ea7d2dc30db2e7d91e3fa6541e9a86cb35d130e0965.e34KaxiLc3qMb40Rch0SaxuKbx10?text=&docid=72406&pageIndex=0&doclang=FR&mode=lst&dir=&occ=first&part=1&cid=956085�


� Propos du Commissaire Gucht devant l’INTA le 3 juillet 2012, disponibles (en anglais) à � HYPERLINK "http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?type=CRE&reference=20120703&secondRef=ITEM-012&language=EN" �http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?type=CRE&reference=20120703&secondRef=ITEM-012&language=EN�


� L’UE fait référence à l’accélération des constructions dans les colonies depuis la fin du moratoire de 2010, ainsi que la récente décision d’Israël concernant certains avant-postes, à la poursuite des expulsions et des démolitions dans les TPO, à la dégradation des conditions de vie et aux entraves au développement économique de la population palestinienne, en particulier dans la Zone C, à la poursuite de la construction du mur en territoire occupé, au transfert de communautés bédouines et au maintien du blocus de la bande de Gaza. La résolution est disponible à


� HYPERLINK "http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//TEXT+TA+P7-TA-2012-0298+0+DOC+XML+V0//FR" �http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//TEXT+TA+P7-TA-2012-0298+0+DOC+XML+V0//FR�


� L’UE fait référence à la discrimination à l’encontre de la minorité palestinienne arabe en Israël, au recours excessif à la détention préventive sans motif par Israël; aux atteintes à la liberté d’association et d’expression et aux tentatives de remettre en cause l’indépendance de la Cour suprême. La déclaration est disponible, en anglais uniquement, à 


� HYPERLINK "http://www.consilium.europa.eu/uedocs/cms_data/docs/pressdata/EN/foraff/132046.pdf" �http://www.consilium.europa.eu/uedocs/cms_data/docs/pressdata/EN/foraff/132046.pdf�


� Disponible à � HYPERLINK "http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//TEXT+TA+P7-TA-2012-0298+0+DOC+XML+V0//FR" �http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//TEXT+TA+P7-TA-2012-0298+0+DOC+XML+V0//FR�


� Rapport de la Commission des affaires étrangères sur la politique extérieure de l’UE en faveur de la démocratisation, 16 juin 2011 (A7-0231/2011). Il y est dit que « les objectifs de la politique commerciale commune devraient être pleinement coordonnés avec les objectifs globaux de l’UE », que la politique commerciale commune « est menée dans le cadre des principes et objectifs de l’action extérieure de l’Union », et que, conformément à l’article 3 du traité de l’Union européenne, elle doit contribuer « au développement durable, à l’élimination de la pauvreté et à la protection des droits de l'Homme ». 


� En juin 2009, suite à l’intervention armée dans la bande de Gaza en 2008-2009 et au refus du nouveau gouvernement Netanyahu de s’engager en faveur de la solution des deux États, l’UE a décidé de geler tout rehaussement des relations avec Israël.


� Voir le communiqué conjoint du SAEE et de la Commission de mai 2011 à � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/world/enp/pdf/com_11_303_fr.pdf" �http://ec.europa.eu/world/enp/pdf/com_11_303_fr.pdf�; les conclusions du Conseil à � HYPERLINK "http://www.consilium.europa.eu/uedocs/NewsWord/FR/foraff/122985.doc" �http://www.consilium.europa.eu/uedocs/NewsWord/FR/foraff/122985.doc� et le rapport de novembre du Parlement européen à � HYPERLINK "http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//TEXT+TA+P7-TA-2011-0576+0+DOC+XML+V0//FR" ��http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//TEXT+TA+P7-TA-2011-0576+0+DOC+XML+V0//FR�


Pour plus d’information sur ce principe et sur la nécessité pour l’UE de faire appel à la conditionnalité objective dans les relations UE-Israël en établissant des points de référence fondés sur le DIH et sur les droits de l'Homme, voir le rapport EMHRN/APRODEV p. 36-38 et  60-62 disponible à � HYPERLINK "http://www.euromedrights.org/files.php?force&file=RA_Eu_Isreal_Fr_Web72Dpi_240956315.pdf" �http://www.euromedrights.org/files.php?force&file=RA_Eu_Isreal_Fr_Web72Dpi_240956315.pdf� 


� OJ C 295 E, 4.12.2009, p. 47.


( Who Profits from the Occupation (Qui profite de l’occupation?) est un rapport de � HYPERLINK "http://www.coalitionofwomen.org" �Coalition of Women for Peace� qui fait ressortir le rôle joué par des entreprises israéliennes et multinationales dans le maintien du contrôle israélien sur les territoires palestiniens et syriens occupés. Leurs documents ne sont malheureusement pas disponibles en français.
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